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CHAPITRE 102

Loi portant ratification du règlement nu-
méro 217 et du contrat de la municipa-
lité du village de Montebello, et d'une
résolution de la commission scolaire

de Montebello

{Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que la municipalité du vil-
lage de Montebello et les commis-

saires d'écoles pour la municipalité de
Montebello, dans le comté de Papineau,
ont, par leur pétition, représenté:

Que le 23 juin 1930, pour faire suite à
ses règlements numéros 141 et 142, lesquels
règlements furent approuvés à l'unanimité
par les contribuables, propriétaires d'im-
meubles, la corporation municipale du
village de Montebello a passé un contrat
avec Seigniory Club Community Associa-
tion Limited (alors connu sous le nom de
Lucerne-in-Quebec Community Associa-
tion Limited), en vertu duquel cette asso-
ciation s'est engagée à construire, mettre
en opération et entretenir, à ses frais un
service d'aqueduc dans la municipalité et
à fournir l'eau qui serait vendue en gros
à la municipalité pour être détaillée par
elle aux résidents de la municipalité à des
taux à être déterminés par le conseil;

Qu'en considération de la construction
et de l'entretien dudit service d'aqueduc
par l'association, la municipalité s'est en-
gagée à payer deux mille dollars par année
pour l'eau à être fournie jusqu'à concur-
rence de trente millions de gallons impé-
riaux par année, l'association étant aussi
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obligée de fournir gratuitement toute l'eau
requise pour les édifices municipaux et
pour fins de protection contre les incendies
dans la municipalité, et comme considéra-
tion additionnelle, vu les sommes con-
sidérables que l'association dépenserait
pour la construction dudit service d'aque-
duc et aussi vu les nombreux avantages
que la municipalité retirerait dudit service
d'aqueduc, il fut convenu que l'évaluation
de toutes les propriétés de l'association
dans la municipalité serait fixée pour une
période de dix années à pas plus de deux
cent mille dollars et les taxes municipales
de toutes sortes payables par l'association
sur cette évaluation seraient réduites de
soixante-quinze pour cent, c'est-à-dire que
l'association n'aurait à payer annuelle-
ment durant ladite période que vingt-cinq
pour cent des taxes qu'elle aurait pu être
appelée à payer sur ladite évaluation,
cette réduction ne devant pas s'appliquer
aux taxes scolaires que l'association de-
vait payer sur ladite évaluation de deux
cent mille dollars;

Que ledit contrat a valu de grands
avantages à la municipalité, vu que la
municipalité a économisé des sommes
d'argent considérables chaque année, et
a considérablement réduit les taux d'assu-
rance contre les incendies dans la muni-
cipalité, et de plus l'établissement de l'asso-
ciation dans la municipalité a apporté de
grands avantages à la municipalité, a pro-
curé de l'emploi à plusieurs personnes et a
augmenté les revenus de la municipalité
en y amenant plusieurs nouveaux résidents
qui y ont construit leurs propres bâtisses
et ont donné de l'emploi à plusieurs habi-
tants de la municipalité, et grossi subs-
tantiellement les revenus municipaux sans
en augmenter les dépenses vu que la muni-
cipalité n'avait à fournir aucun des services
municipaux d'usage à l'association ou à
ses membres, tels que service d'eau,
d'égouts, éclairage, construction et entre-
tien des chemins, protection contre les in-
cendies et service de police;

Qu'il est stipulé audit contrat, bien que
sa durée nominale soit de dix (10) années,
qu'il serait renouvelé de consentement
mutuel pour une période additionnelle de
dix (10) années;

Qu'en vertu de la loi 5 George VI, 1941,
chapitre 85, ledit contrat a été ratifié et
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prolongé pour une autre période de dix
(10) années jusqu'au 31 octobre, 1950;

Que le règlement numéro 217 de la
municipalité, dûment adopté et approuvé
unanimement par les contribuables pro-
priétaires d'immeubles dans la munici-
palité, autorise la prolongation du contrat
ci-dessus mentionné pour une période
additionnelle de dix (10) ans, à compter
du 1er novembre 1950 jusqu'au 31 octobre
1960, et que, dans leur résolution votée le
5 décembre 1950, lesdits commissaires
d'écoles ont consenti audit renouvelle-
ment de contrat et à l'évaluation desdites
propriétés au montant de deux cent mille
dollars ($200,000) pour ladite période
additionnelle de dix années;

Que par un contrat passé devant le
notaire J.-L. Blain, le 19 décembre 1950,
sous le numéro 8177 de ses minutes, ledit
contrat a été renouvelé pour une période
additionnelle de dix ans jusqu'au 31
octobre 1960;

Que lesdits commissaires d'écoles sont
intervenus audit acte pour s'en déclarer
satisfaits et pour accepter ladite évalua-
tion de deux cent mille dollars;

Que lesdits règlement, résolution et con-
trat sont sujets à ratification par la Légis-
lature afin de leur donner pleine force et
effet; et

Qu'il est à propos, vu la loi et les circons-
tances, que lesdits règlement, résolution et
contrat soient ratifiés et confirmés.

Attendu qu'il convient de faire droit à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Le règlement 217 de la municipalité
du village de Montebello, dans le comté de
Papineau, et la résolution des commis-
saires d'écoles de la municipalité scolaire
de Montebello, dans ledit comté, votée le
5 décembre 1950, et le contrat passé le 19
décembre 1950 devant J.-L. Blain, notaire,
sous le numéro 8177 de ses minutes, entre
ladite municipalité et la Seigniory Club
Community Association Limited, avec
lesdits commissaires d'écoles intervenant,
avec tous leurs termes, dispositions et
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stipulations, sont par les présentes rati-
fiés, confirmés, et rendus obligatoires; ils
avantageront et lieront la municipalité
du village de Montebello, la commission
scolaire du village de Montebello et la
Seigniory Club Community Association
Limited respectivement, leurs successeurs
et ayant-droits.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


